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La résolution évalue le rapport établi au titre de l’article 16, paragraphe 3, du règlement portant dispositions communes (RDC) [2016/2148(INI)] et couvre plusieurs questions tenant à la mise en œuvre du Fonds de cohésion dans le cadre des Fonds ESI. Elle examine plus précisément les éléments ci-après.
Partage des résultats, de la communication et de la visibilité (paragraphes 1 à 5)
La résolution observe que l'Europe connaît une période difficile et qu'il est nécessaire d’appliquer une politique d'investissement efficace (paragraphe 1); fait remarquer que la période de programmation actuelle a été remodelée et que la politique de cohésion est souvent perçue comme une politique traditionnelle de dépense plutôt que comme une politique de développement et d’investissement (paragraphe 2); souligne la nécessité de mieux faire connaître les résultats obtenus dans le cadre de la politique de cohésion, en mettant l'accent sur la valeur ajoutée européenne et en permettant au public de la vérifier efficacement (paragraphe 3); insiste sur le fait qu'une meilleure participation des parties intéressées est une condition préalable à une meilleure communication et visibilité, et invite instamment la Commission, les États membres, les régions et les villes à assurer une meilleure communication et à aller de l’avant selon un plan d’action coordonné et ciblé (paragraphe 4).
Concentration thématique
Dans la résolution, le Parlement se félicite de la concentration thématique (paragraphe 5); déplore que l'article 16 du rapport n'analyse pas pleinement la façon dont les choix stratégiques des États membres et l'allocation des ressources entre les objectifs thématiques correspondent aux besoins spécifiques des territoires (paragraphe 6); souligne que la politique de cohésion doit continuer à se concentrer sur différents thèmes (paragraphe 8); invite la Commission à suivre et à développer des stratégies en vue de la mise en œuvre du programme urbain et rappelle qu'il importe d’accorder une souplesse suffisante aux États membres et aux régions pour relever de nouveaux défis stratégiques (paragraphe 9); considère qu’une attention accrue devrait être accordée aux zones sous-régionales confrontées à des défis spécifiques (paragraphe 10); soutient l'évolution vers une économie du savoir (paragraphe 11); estime que les Fonds ESI, notamment les programmes de coopération territoriale européenne, devraient servir à favoriser l’emploi et à créer des postes (paragraphe 12); se dit préoccupé par le chômage et recommande à la Commission d'accorder plus d’attention à l’incidence de la politique de cohésion sur le développement de l’emploi et la réduction du chômage (paragraphe 13); s'inquiète vivement du montant financé au titre de la garantie pour la jeunesse (paragraphe 14); souligne l’importance de la communication, notamment numérique, pour la recherche de formations, de stages ou d’emplois (paragraphe 15); demande à la Commission de veiller à ce que les États membres respectent la convention relative aux droits des personnes handicapées lorsqu’ils mettent en œuvre les projets soutenus par les Fonds ESI (paragraphe 16); insiste sur le maintien du Fonds de cohésion pour l'amélioration des infrastructures et de la connectivité dans le nouveau cadre financier pour l’après-2020 (paragraphe 17); affirme que la multimodalité des transports est un facteur important dans l’évaluation des projets d’infrastructures financés par les Fonds ESI, mais souligne cependant qu'elle ne doit pas constituer le seul critère (paragraphe 18); et rappelle la nécessité de maintenir les métiers traditionnels et d’élaborer des stratégies pour favoriser la croissance de l’entrepreneuriat dans les métiers traditionnels afin de maintenir l’identité culturelle de ces secteurs (paragraphe 19).
Conditions ex ante (paragraphes 20 et 21)
La résolution souligne la nécessité d'une surveillance efficace des conditions ex ante, considère que ces conditions ont prouvé leur utilité et suggère qu’elles soient encore améliorées (paragraphe 20);  et préconise une analyse de la situation actuelle (paragraphe 21).
Budgétisation axée sur les performances (paragraphes 22 à 24)
La résolution souligne que les programmes de la politique de cohésion pour la période 2014-2020 ont placé l'accent sur les résultats (paragraphe 22); souligne l'importance de la concentration thématique ainsi que des indicateurs et des finalités spécifiquement convenus pour tous les thèmes (paragraphe 23); demande de la souplesse de la part de la réserve de performance dans les années à venir afin de pouvoir lancer de nouveaux engagements lorsque les programmes ont atteint leurs objectifs et leurs étapes importantes et prie la Commission d’évaluer si la réserve de performance apporte réellement une valeur ajoutée ou si elle a donné lieu à un surcroît de bureaucratie (paragraphe 24).
Semestre européen (paragraphes 25 et 26)
La résolution prend note de ce que, pendant le processus de programmation, un nombre élevé de recommandations par pays (RPP) avaient trait aux investissements relevant de la politique de cohésion; reconnaît que les recommandations par pays pourraient entraîner des modifications et met en évidence que ces recommandations et les programmes nationaux de réforme (PNR) représentent un lien évident entre les Fonds ESI et les processus du Semestre européen (paragraphe 25); et souligne l’importance de la mise en place d’un lien équilibré entre la politique de cohésion et le Semestre européen et est d'avis que le raisonnement à l’origine de la suspension des Fonds ESI, s’ils s’écartent des objectifs visés par le Semestre européen, devrait être revu (paragraphe 26).
Synergies et instruments financiers (paragraphes 27 à 31)
La résolution observe que le cadre réglementaire des Fonds ESI pour la période 2014-2020 soutient des instruments financiers et souligne que l’utilisation des subventions demeure indispensable; rappelle que les instruments financiers pourraient fournir des solutions pour une utilisation efficace du budget de l’Union (paragraphe 27); souligne qu’un objectif distinct est poursuivi par l'EFSI, qui est présenté comme une réussite pour ce qui est de la mise en œuvre rapide et des résultats obtenus sous la forme des opérations existantes, en dépit de défauts considérables, comme le manque d’additionnalité, et invite la Commission à fournir des données spécifiques sur l’incidence de l'EFSI en termes de croissance et d’emploi et à proposer, après évaluation, des pistes pour une meilleure utilisation des Fonds ESI lors de la nouvelle période de programmation à compter de 2021; demande, outre l’avis nº 2/2016
 de la Cour des comptes européenne, une analyse de la contribution apportée par l'EFSI aux objectifs des Fonds ESI ainsi qu'un bilan des réalisations de l'EFSI en ce qui concerne ses priorités (paragraphe 28); note l’absence de données factuelles concernant les performances et les résultats obtenus par les instruments financiers et le manque de lien entre ces instruments financiers et les objectifs et priorités généraux de l’Union (paragraphe 29); demande à la Commission de proposer aux autorités de gestion des indications détaillées sur la façon de combiner l'EFSI avec des instruments de gestion partagée et directe, y compris les Fonds ESI, le mécanisme pour l’interconnexion en Europe et Horizon 2020 (paragraphe 30); plaide en faveur d’un usage équilibré des instruments financiers, souligne la nécessité de maintenir une palette variée de financements et demande à la Commission de proposer des incitations pour garantir que les autorités de gestion sont pleinement informées de la possibilité de recourir à des instruments financiers et de leur champ d’application, et d’analyser les coûts de gestion des subventions et des aides remboursables intégrées dans des programmes gérés de façon partagée et centralisée (paragraphe 30); et met en avant le rapport d’initiative à venir de la commission du développement régional intitulé «La palette appropriée de financement pour les régions d’Europe: équilibrer les instruments financiers et les subventions dans la politique de cohésion de l’Union» [2016/2302(INI)], (paragraphe 30);
Simplification (paragraphes 32 à 36)
La résolution se félicite que le cadre réglementaire modernisé actuel des Fonds ESI offre de nouvelles possibilités de simplification et déplore que le rapport au titre de l’article 16 ne comprenne aucune information précise au sujet de l’usage des options de coûts simplifiés (OCS) (paragraphe 33); demande à la Commission de présenter une évaluation continue de la charge administrative, notamment des aspects tels que les délais, les coûts et les formalités des financements de l’Union, tant sous la forme de subventions que sous celle d’instruments financiers, à partir des données de la période 2007-2013 et du début de la nouvelle période à compter de 2014 (paragraphe 34); recommande que l'on œuvre à un système d’audit unique et demande instamment à la Commission de clarifier l’étendue et le statut légal des orientations existantes au sein des Fonds ESI ainsi que d’élaborer, en étroite collaboration avec les autorités de gestion et tous les niveaux de l’autorité d’audit pertinents, une interprétation conjointe des problèmes d’audit; et se félicite des résultats préliminaires du groupe de haut niveau sur la simplification créé par la Commission (paragraphe 35).
Capacité administrative (paragraphes 37 à 39)
La résolution souligne qu'il est indispensable de renforcer la capacité administrative et note la nécessité d’assurer un soutien technique, professionnel et pratique aux États membres, aux régions et aux localités au cours de la demande de financement; reconnaît l’incidence positive de l’instrument JASPERS (paragraphe 37); et juge essentiel de simplifier les processus et procédures inutilement complexes au niveau de la gestion partagée (paragraphe 38).
Coopération territoriale européenne (paragraphes 40 à 46)
La résolution met en avant la valeur ajoutée européenne de la coopération territoriale européenne (CTE), invite les États membres à mettre à disposition les moyens de cofinancement nécessaires et souligne le besoin de préserver cet instrument pour l'après 2020 (paragraphe 40); souligne l’importance des stratégies macrorégionales (paragraphe 41); recommande d’utiliser davantage l’instrument juridique modifié et approfondi du groupement européen de coopération territoriale (GECT) (paragraphe 42); propose la création d’un lien permanent entre RIS3 et la coopération interrégionale au niveau de l’Union (paragraphe 43); demande à la Commission, aux États membres et aux autorités de gestion de collaborer et d’échanger les informations et les bonnes pratiques permettant d’assurer les modalités optimales de mise en œuvre et de ciblage de l’approche orientée vers les résultats, compte tenu des spécificités de la coopération territoriale européenne (paragraphe 45); déplore la faible sensibilisation de la population et le manque de visibilité des programmes de coopération territoriale européenne, et réclame une communication plus efficace des résultats atteints pour les projets achevés; invite la Commission, les États membres et les autorités de gestion à mettre en place des mécanismes et de vastes plateformes institutionnalisées de coopération pour améliorer la visibilité et la sensibilisation de la population; et demande à la Commission de recenser les succès rencontrés jusqu’à présent par les programmes et projets de coopération territoriale européenne (paragraphe 47).
Principe de partenariat et gouvernance à plusieurs niveaux (paragraphes 47 à 50)
La résolution met l’accent sur la nécessité d’associer activement à toutes les étapes les autorités régionales et locales et d’autres parties prenantes, et demande à ce que leur participation réelle soit garantie à l’avenir (paragraphe 48); souligne que la Commission doit apporter la clarté sur les résultats des États membres et des régions concernant les principes au sens de l’article 5 du RDC (paragraphe 48); applaudit la nouvelle approche de la Commission consistant à former des groupes de travail spécifiques, c’est-à-dire des équipes de projet destinées à améliorer la gestion des Fonds ESI au sein des États membres, et appelle au développement de cette approche (paragraphe 49); et insiste sur le fait qu’à l’avenir, la politique d’intégration devra s’accompagner de mesures de soutien aidant les réfugiés à s’intégrer avec succès dans le marché du travail de l’Union européenne (paragraphe 50).
L’avenir de la politique de cohésion (paragraphes 51 à 63)
La résolution souligne que les Fonds ESI contribuent au PIB, aux emplois et à la croissance, fait observer que les investissements substantiels dans les régions moins développées contribuent également au PIB dans les régions plus développées et est d’avis que, si le gouvernement britannique invoque officiellement l’article 50 du traité UE, ce 7e rapport sur la cohésion devrait également tenir compte des effets éventuels du «Brexit» sur la politique structurelle (paragraphe 51); est d’avis que le PIB pourrait ne pas être le seul indicateur légitime garantissant une répartition équitable des fonds (paragraphe 52); encourage vivement la Commission à revoir l’approche strictement annuelle du SEC afin que les dépenses publiques financées sur les Fonds ESI soient considérées comme des investissements en capital et non plus simplement comme des dettes ou comme des frais d’exploitation (paragraphe 53); souligne que la CTE pourrait être améliorée et invite la Commission à accorder à la CTE l’importance nécessaire dans le 7e rapport sur la cohésion (paragraphe 54); estime qu’il convient de maintenir à l'avenir la concentration thématique et attend de la Commission qu’elle présente une synthèse des réalisations obtenues grâce à cette concentration dans la politique de cohésion (paragraphe 55); souligne qu’un recours plus rapide aux financements disponibles et une progression des dépenses plus équilibrée pendant le cycle de programmation seront nécessaires à l’avenir (paragraphe 57); insiste sur le fait que le processus législatif d’adoption du prochain cadre financier pluriannuel (CFP) devrait être achevé à la fin de l’année 2018, de sorte que le cadre réglementaire de la future politique de cohésion puisse être ensuite adopté rapidement et entrer en vigueur sans retard le 1er janvier 2021 (paragraphe 58); estime que la politique de cohésion doit continuer à couvrir tous les États membres et toutes les régions européennes, et que la simplification de l’accès aux fonds européens est une condition sine qua non du succès de la politique à l’avenir (paragraphe 59); souligne que la spécialisation intelligente doit être le mécanisme principal de la politique de cohésion à venir (paragraphe 60); souligne le risque élevé d’accumulation de demandes de paiements sous la rubrique 1b au cours de la seconde moitié du CFP actuel et demande que des crédits de paiement suffisants soient mis à disposition chaque année jusqu’à la fin de la période de programmation actuelle afin d’éviter un nouvel arriéré de factures impayées; insiste, à cet effet, sur la nécessité pour les trois institutions de l’Union européenne d’établir un nouveau plan commun de paiement pour 2016-2020 et de s’accorder sur ce plan, qui devrait définir une stratégie claire en vue de satisfaire tous les besoins de paiement jusqu’à la fin de l’actuel cadre financier pluriannuel (CFP) (paragraphe 61); et recommande à la Commission d’analyser l’incidence réelle des investissements au titre des Fonds ESI au cours de la précédente période de programmation et le degré de réalisation des objectifs européens par les fonds investis et d’en tirer des conclusions sur les expériences positives et négatives (paragraphe 62).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
«[…] afin d’améliorer la communication sur les Fonds ESI et leur visibilité […], invite instamment la Commission, les États membres, les régions et les villes à assurer une meilleure communication concernant à la fois les réalisations de la politique de cohésion et les enseignements à tirer, et à aller de l’avant selon un plan d’action coordonné et ciblé» (paragraphe 4)
· La Commission intensifie ses efforts pour communiquer les réalisations de la politique de cohésion en 2017. Les activités suivantes sont notamment prévues:
· la commissaire Crețu travaille actuellement à un plan d'action en matière de communication afin d'atteindre les citoyens au niveau régional (en proposant des débats et d'autres formes de dialogue avec les citoyens);
· la campagne de communication lancée à l'échelle de l'Union, «L'Europe dans ma région», coordonnée par la DG REGIO et mise en place en coopération avec des partenaires locaux, encourage les citoyens à découvrir les projets financés par l'Union et menés à proximité. Différentes initiatives associeront le public en l'invitant à visiter des projets et à partager des images et des expériences via les médias sociaux. Il convient notamment de citer les journées «portes ouvertes des projets de l'Union», organisées en coopération avec les autorités régionales et nationales, et conçues pour inciter les citoyens à découvrir les projets de la politique de cohésion, principalement au courant du mois de mai;
· de plus, une série de 28 clips vidéo seront diffusés, décrivant les réalisations du programme précédent;
· en outre, une série de séminaires sur la politique de cohésion destinés aux journalistes et aux professionnels de la communication seront organisés en 2017 dans un certain nombre d'États membres;
· dernier point mais non des moindres, les projets relevant de la politique de cohésion seront également mis à l'honneur dans la campagne institutionnelle «investEU».
«Souligne en particulier qu’il convient de tenir compte des conditions de régions urbaines ou rurales, de régions accusant des retards, de régions en transition et de régions défavorisées en permanence au niveau naturel et géographique […]; invite la Commission à suivre et à développer des stratégies en vue de la mise en œuvre du programme urbain en coopération avec des communes et des régions métropolitaines, qui sont les pôles de croissance de l’Union; rappelle à ce propos qu’il importe d’accorder une souplesse suffisante aux États membres et aux régions pour relever de nouveaux défis, tels que ceux liés à l’immigration (tout en gardant à l’esprit les objectifs initiaux et encore pertinents que sont la politique de cohésion et les besoins spécifiques de la région) et soutenir la dimension numérique de la politique de cohésion, au sens large du terme (y compris les TIC et les questions concernant la large bande, liées à l’achèvement du marché unique numérique)» (paragraphe 9)
La Commission collabore avec les États membres, les villes et les parties prenantes sur le programme urbain pour l'Union européenne (lequel est dirigé par la Commission mais réalisé en partenariat). À ce stade, huit des douze groupes de travail («partenariats») ont entamé leurs travaux. Les autres groupes commenceront au cours du premier semestre 2017. Les premiers projets de plan d'action seront disponibles au cours du premier semestre 2017 et concerneront la pauvreté urbaine, l'inclusion des migrants et des réfugiés, le logement et la qualité de l'air. Les autres projets seront présentés en 2018. Ces plans d'action porteront sur des questions d'ordre territorial telles que les villes de petite et moyenne taille, les développements polycentriques et les liens entre milieux urbains et ruraux.
Les conditions particulières des régions rurales sont prises en compte par la politique de développement rural dans le cadre de la politique agricole commune. Le développement rural vise à renforcer la résilience économique du secteur agricole et des entreprises non agricoles en soutenant les investissements, le développement des connaissances ainsi que diverses formes de coopération et d'innovation dans les zones rurales.
Eu égard aux objectifs de la politique de cohésion, la Commission est disposée à faire preuve de souplesse et à soutenir les États membres dans les efforts qu'ils déploient pour relever les défis d'ordre politique. En octobre 2015, par exemple, la commissaire Crețu a invité les États membres à réexaminer les programmes pour 2014-2020 afin de vérifier s'il y avait lieu de réserver une place plus claire et plus grande aux mesures visant à intégrer les réfugiés et les migrants dans le cadre du Fonds européen de développement régional (FEDER). À ce jour, deux programmes opérationnels ont été modifiés de manière à inclure des mesures supplémentaires ayant trait à l'intégration des migrants et des réfugiés. Le programme opérationnel pour la région Midi-Pyrénées et Garonne (France) comporte à présent des mesures relatives à l'intégration des migrants dans les quartiers défavorisés de Toulouse ainsi que dans d'autres zones urbaines de la région. Le programme opérationnel pour Bruxelles (Belgique) a été modifié afin que 7,2 millions d'euros soient alloués à un projet de l'ONG «Médecins du monde» portant sur la création d'infrastructures de soins et de suivi pour les personnes défavorisées et les migrants. La Commission est disposée non seulement à examiner et à apporter rapidement des modifications supplémentaires aux programmes mais également à envisager les futures propositions du partenariat sur l'inclusion des migrants et des réfugiés. La Commission a proposé de modifier le règlement FEDER afin que soient ajoutés des indicateurs ainsi qu'une priorité d'investissement sur l'intégration sociale des migrants. Lors de son adoption, cette proposition de modification pourrait entraîner d'autres modifications des programmes afin que soient consacrés à cette fin davantage de financements FEDER.
Il convient également de noter que les modifications apportées aux programmes relevant des Fonds ESI permettent aux États membres de réagir rapidement et efficacement face à de nouvelles difficultés  – qu'il s'agisse de catastrophes naturelles, d'immigration ou de tout autre problème nécessitant des mesures globales et structurelles. Néanmoins, les objectifs à long terme visant à favoriser la cohésion à l'échelle européenne doivent être préservés. La proposition Omnibus
 de la Commission a présenté d'autres mesures d'assouplissement concernant les catastrophes naturelles et la crise des réfugiés en proposant un élargissement du champ d'application pour les actions admissibles et un cofinancement accru pour les catastrophes naturelles.
«Se dit préoccupé par le fait que, malgré les efforts déployés, le chômage – en particulier le chômage des jeunes et des femmes, ainsi que le chômage dans les zones rurales – reste très élevé dans de nombreux États membres, et que la politique de cohésion doit apporter des réponses à ce niveau également; invite la Commission à accorder plus d’attention à l’impact de la politique de cohésion sur le développement de l’emploi et la réduction du chômage; […] s’inquiète, toutefois, du démarrage tardif de l’IEJ et des modalités de mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse dans certaines régions; presse les États membres d’intensifier leurs efforts afin que les fonds investis produisent des effets importants et tangibles rapidement et de façon satisfaisante, en particulier en ce qui concerne les fonds mis à disposition au titre de préfinancements, et afin que l’IEJ soit mise en œuvre correctement, ainsi que d’assurer des conditions de travail décentes aux jeunes travailleurs […]» (paragraphe 13)
Le Fonds social européen (FSE) continue d'investir dans la promotion de l'emploi pour les femmes. Ainsi, pour la période de programmation s'étendant de 2014 à 2020, 1,6 milliard d'euros ont été consacrés à la priorité d'investissement «Égalité entre les hommes et les femmes dans tous les domaines, notamment en matière d'accès à l'emploi et d'avancement dans la carrière, conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée et promotion du principe "à travail égal, salaire égal"». Douze États membres ont opté pour cette priorité d'investissement, à savoir AT, CZ, DE, ES, FI, GR, HU, IT, PL, PT, SK, UK. Ces États membres ont fixé des objectifs et des finalités spécifiques dans le cadre de cette priorité d'investissement.
Les types d'actions menés au titre du FSE dans le cadre de la priorité d'investissement «Égalité entre les hommes et les femmes dans tous les domaines, notamment en matière d'accès à l'emploi et d'avancement dans la carrière, conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée et promotion du principe "à travail égal, salaire égal"» comprennent:
–
la lutte contre les conceptions stéréotypées des rôles de l’homme et de la femme dans les systèmes d’enseignement et de formation;
–
la sensibilisation et la mobilisation des partenaires économiques et sociaux en vue de lutter contre la ségrégation entre les femmes et les hommes sur le marché du travail et de réduire les écarts en matière de retraites et de rémunérations;
–
l'élaboration de politiques de conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée, notamment par des aides à la réinsertion sur le marché du travail des personnes qui n’ont pas travaillé depuis longtemps en raison de responsabilités familiales;
–
des formes d’organisation du travail novatrices, y compris télétravail et formules souples de travail permettant aux personnes de concilier travail et responsabilités familiales;
–
ainsi que l'accès à des services de garde abordables, en ce qui concerne notamment la garde des enfants, l’accueil extrascolaire ou les soins aux personnes dépendantes.
Les États membres qui n'ont pas choisi cette priorité d'investissement sont toutefois tenus de programmer des actions spécifiques pour l'égalité entre les hommes et les femmes dans au moins une autre priorité d'investissement et dans au moins un programme opérationnel. Le budget estimé pour l'ensemble des priorités d'investissement consacrées à ces actions est de quelque 5 milliards d'euros.
Concernant l'emploi des jeunes, il ressort de l'évaluation générale de nombreux États membres que l'initiative pour l'emploi des jeunes (IEJ) a été extrêmement importante pour la conception et la portée de la politique d'emploi menée dans le pays.
Grâce à l'IEJ, à la fin de novembre 2016, au moins 1,6 million de jeunes avaient pris part à des projets qui leur ont permis de renforcer leurs compétences ou d'acquérir une expérience professionnelle. Ce chiffre dépasse les estimations de départ et révèle un progrès global significatif, même si le degré de progression varie d'un État membre à l'autre.
Bien que les progrès accomplis dans la mise en œuvre de l'IEJ ne soient pas identiques partout, les autorités nationales font état de réalisations significatives et l'IEJ est largement perçue comme un instrument essentiel à la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse.
En dépit de certains retards dans la mise en œuvre financière de l'IEJ, la plupart des États membres ont d'ores et déjà arrêté d'importantes mesures en faveur des jeunes, grâce également au préfinancement supplémentaire d'un milliard d'euros que la Commission a dégagé en mai 2015 en faveur de l'IEJ.
La Commission s'emploie à recenser les principaux problèmes auxquels certains États membres sont encore confrontés, à proposer des solutions et à offrir un soutien à ces États membres, y compris dans les efforts qu'ils déploient pour atteindre tous les NEET et proposer des offres d'emploi de qualité.
La Commission reste déterminée à promouvoir l'emploi des jeunes. En septembre 2016, la Commission a proposé de renforcer encore le budget consacré à l'IEJ en allouant un milliard d'euros supplémentaires pour la période 2017-2020 (allocation à laquelle correspondra une dotation au moins équivalente au titre du FSE). Il sera ainsi possible d’aider un million de jeunes de plus d’ici à 2020 dans les États membres les plus touchés par le chômage des jeunes.
Paragraphe 16
Tant la Commission que les États membres doivent respecter la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, et notamment son article 19 sur l'autonomie de vie. L'existence d'une capacité administrative pour la mise en œuvre et l'application de cette convention dans le cadre des Fonds ESI relève des conditions ex ante transversales relatives au handicap introduites par le règlement sur la politique de cohésion pour la période 2014-2020. Des lignes directrices sur l'utilisation des Fonds ESI en vue de la transition vers des services communautaires ont été publiées à l'intention des États membres conformément aux dispositions de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. La Commission collabore également étroitement avec des organisations faîtières européennes actives dans le domaine du handicap afin de renforcer encore les actions axées sur les services communautaires.
Paragraphe 21
La Commission souhaiterait préciser que 75 % des conditions ex ante étaient respectées lors de l'adoption des programmes. En ce qui concerne les 25 % restants, des plans d'action ont été convenus dans les programmes. La Commission a déjà annoncé l'achèvement de quelque 60 % de ces plans. Les États membres sont tenus de communiquer leur degré d'achèvement au plus tard en juin et en août 2017 dans le cadre, respectivement, des rapports annuels de mise en œuvre et des rapports d'avancement. La Commission suit étroitement la mise en œuvre des plans d'action exécutés aux fins du respect des conditions ex ante et continuera d'aider les États membres à mener à bien leurs plans d'action, en fournissant notamment une assistance technique. Régulièrement, des réunions sont organisées et de la correspondance est échangée entre la Commission et les États membres sur l'état d'avancement de ces plans.
«Rappelle qu’une réserve de performance [...] avait été mise en place pour chaque État membre[…]; demande de la souplesse de la part de la réserve de performance dans les années à venir afin de pouvoir lancer de nouveaux engagements lorsque les programmes ont atteint leurs objectifs et leurs étapes importantes; prie la Commission d’évaluer si la réserve de performance apporte réellement une valeur ajoutée ou si elle n’a fait que donner lieu à un surcroît de bureaucratie» (paragraphe 24)
Le cadre de performance et la réserve de performance constituaient l'une des pierres angulaires sur lesquelles repose l'intention de la Commission de réformer la politique de cohésion afin de lui donner une orientation davantage fondée sur les résultats et d'en renforcer l'efficacité. Conformément à l'article 22, paragraphes 2 et 3, du RDC, lorsque la Commission confirme que les valeurs intermédiaires pour un axe prioritaire ont été atteintes, la réserve de performance est considérée comme ayant été définitivement attribuée à cet axe prioritaire. Cette procédure a été créée afin que la réserve de performance soit disponible dans les meilleurs délais, étant donné notamment que les valeurs cibles à atteindre pour 2023 ont été fixées selon l'hypothèse que la réserve restera attribuée à un axe prioritaire donné. Lorsqu'un axe prioritaire performant bénéficie de ressources supplémentaires au titre de la ou des réserves de performance provenant d'autres axes prioritaires qui n'ont pas atteint les valeurs intermédiaires respectives, la procédure applicable est celle définie à l'article 30, paragraphe 3, du RDC, à savoir une procédure plus rapide et de portée plus restreinte que la procédure régulière applicable à la modification des programmes. Les États membres et les régions bénéficient d'une souplesse considérable dans la réaffectation de la réserve de performance. La Commission suit étroitement la mise en œuvre et l'incidence des nouveaux éléments tels que le cadre et la réserve de performance. Une étude relative à la mise en œuvre des cadres de performance dans le cadre des Fonds ESI pour la période 2014-2020 a donné un aperçu des forces et des faiblesses telles que perçues pendant la phase de programmation.
Paragraphe 28
Aucun objectif n'a été fixé pour l'EFSI en matière de croissance et d’emploi, entre autres afin de laisser une plus grande marge de manœuvre pour le financement de projets qui créent des emplois de qualité dans des domaines tels que la recherche, les infrastructures numériques et d'autres secteurs connexes. En termes de chiffres concrets sur la création d’emplois, conformément aux dispositions du règlement relatif à l'EFSI, la Banque européenne d’investissement mettra à disposition, dans le courant de cette année, les premiers résultats sur les emplois supplémentaires créés grâce à l'EFSI. En outre, compte tenu du temps nécessaire à la mise sur pied de projets d’infrastructures, il est prématuré d'évaluer les incidences macroéconomiques, raison pour laquelle on ne dispose pas encore de chiffres précis. Néanmoins, l’incidence macroéconomique des projets financés au titre de l'EFSI sera communiquée lorsque des données pertinentes seront effectivement disponibles.
Trois évaluations, dont une indépendante, ont déjà été présentées concernant la mise en œuvre de l'EFSI, dans lesquelles figurent des informations relatives aux réalisations de l'EFSI au regard des objectifs qui ont été définis dans le règlement EFSI. D'autres rapports, contenant les informations requises dans le règlement EFSI, seront disponibles en ligne.
Concernant la contribution de l'EFSI aux objectifs des Fonds ESI, il convient de préciser que les deux instruments sont complémentaires et se soutiennent mutuellement pour atteindre des objectifs communs: un renforcement des investissements, de la croissance économique et de l'emploi dans l'Union. La proposition EFSI 2.0 prévoit deux évaluations indépendantes, à soumettre respectivement au plus tard le 30 juin 2018 et le 30 juin 2020. Celles-ci devraient entre autres fournir une analyse des réalisations au titre de l'EFSI, y compris en combinaison avec d'autres sources de financement de l'Union.
«Observe que le rapport sur l’article 16 présenté par la Commission contient peu d’informations relatives à la coordination et aux synergies entre les différents programmes et avec les instruments d’autres domaines d’action […]; demande à la Commission de proposer aux autorités de gestion des indications détaillées sur la façon de combiner l’EFSI avec des instruments de gestion partagée et directe, y compris les Fonds ESI, le mécanisme pour l’interconnexion en Europe et Horizon 2020» (paragraphe 30)
Les services de la Commission ont fourni aux États membres un certain nombre de documents d'orientation dans le but de faciliter l'utilisation combinée des différents instruments disponibles au niveau de l'Union
.
En ce qui concerne spécifiquement la combinaison de l'EFSI avec les Fonds ESI, la Commission a pris l'initiative d'informer les États membres, de les éclairer et de les inciter à tirer profit des différentes sources de financement: (i) la brochure
 relative aux complémentarités entre les Fonds ESI et l'EFSI était une première étape importante dans l'information des parties prenantes au sujet des possibilités existantes; (ii) fi-compass fournit actuellement un soutien concret aux États membres, sous la forme notamment d'événements ciblés consacrés aux synergies entre les Fonds ESI et l'EFSI dans plusieurs États membres, et a déjà publié une étude de cas décrivant en détail la première plateforme d'investissement combinant les ressources au titre des Fonds ESI et de l'EFSI dans la région française du Nord-Pas-de-Calais; (iii) un réseau mis en place par la DG REGIO et la DG ENER regroupant les autorités nationales chargées de l'énergie et les autorités de gestion de la politique de cohésion (appelées «autorités de l’énergie et autorités de gestion», EMA) a été utilisé pour décrire les synergies existant entre les Fonds ESI et l'EFSI; et (iv) la plateforme européenne de conseil en investissement (EIAH) a été créée pour fournir des services d'assistance et de conseil en vue de l'identification, de la préparation et du développement de projets d'investissement. Des demandes d'assistance technique – gratuites pour les autorités publiques – peuvent être introduites en ligne.
En outre, la proposition EFSI 2.0 suggère spécifiquement que l'EIAH fournisse des services de conseil et d'assistance technique lors de la préparation de projets combinant d'autres sources de financement de l'Union – telles que les Fonds ESI, Horizon 2020 et le mécanisme pour l'interconnexion en Europe – avec l'EFSI.
«Plaide en faveur du maintien d’un usage équilibré des instruments financiers  […]; demande à la Commission de proposer des incitations pour garantir que les autorités de gestion sont pleinement informées de la possibilité de recourir à des instruments financiers et de leur champ d’application, et d’analyser les coûts de gestion des subventions et des aides remboursables intégrées dans des programmes gérés de façon partagée et centralisée […]» (paragraphe 31)
Depuis le début de la période de programmation 2014-2020, la Commission encourage les États membres à étudier la possibilité de recourir à des instruments financiers dans tous les objectifs thématiques ou de combiner des instruments financiers avec des subventions, tout en tenant compte des situations et des contextes différents au sein des États membres et des régions. La Commission a fourni un soutien considérable aux États membres dans la mise en œuvre des instruments financiers qui s'ajoute au budget prévu dans les programmes pour l'assistance technique, sous la forme:
· d'instruments types disponibles (normalisés) pour lesquels les modalités et les conditions ont été prédéfinies et fixées dans un acte d'exécution de la Commission;
· de notes d'orientation rédigées en fonction des questions reçues des États membres (concernant, par exemple, les évaluations ex ante, les paiements, la combinaison d'instruments financiers avec d'autres formes d'aide, les coûts et frais de gestion, la sélection des organes chargés de la mise en œuvre des instruments financiers, etc.);
· la plateforme de conseil technique «fi-compass» conçue pour aider les autorités de gestion dans le cadre des Fonds ESI (https://www.fi-compass.eu/), les organismes de microfinancement dans le domaine de l'emploi et de l'innovation sociale ainsi que d'autres parties intéressées, en proposant un savoir-faire pratique et des outils de formation sur les instruments financiers;
· l'initiative «REGIO Peer 2 Peer» fondée sur l'échange d'expertise entre les autorités de gestion, de certification et d'audit des États membres concernées par le FEDER et le Fonds de cohésion.
La Commission travaille actuellement à une étude consacrée aux instruments financiers. Cette étude examine les motifs justifiant le recours à des instruments financiers cofinancés par le FEDER, le Fonds de cohésion, le Fonds social européen et le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, en vue de soutenir le développement économique, en prenant en considération les divers contextes économiques en vigueur dans différents États membres et secteurs. Cette étude vise à déterminer la manière dont les États membres utilisent les instruments financiers et à relever les problèmes (de capacité) sur le plan pratique, juridique et administratif incitant les États membres, les régions et les intermédiaires financiers à privilégier (ou non) des instruments financiers par rapport à d'autres formes de soutien. Cette étude devrait fournir des conclusions sur les forces et les faiblesses du cadre législatif mis en place au niveau de l'Union pour l'utilisation des instruments financiers et élaborera des recommandations spécifiques en vue d'éventuelles améliorations et options pour l'avenir concernant le cadre juridique des instruments financiers et leur adoption. Enfin, l'étude examine également comment et pourquoi différentes formes de soutien sont plus appropriées à certains objectifs qu'à d'autres. Le rapport final est attendu pour la mi-2017.
La Commission pourrait évaluer les informations existantes sur les coûts et frais de gestion des instruments financiers gérés aussi bien de manière centrale que de manière partagée. La comparaison avec les coûts de mise en œuvre des subventions ne serait pas précise en raison des différences dans les structures de coûts de ces deux formes de soutien. La Commission estime que la charge administrative qu'imposerait aux États membres l'analyse des subventions et des aides remboursables dépasserait largement l'utilité de ses résultats.
Paragraphe 34
La Commission finalise actuellement une étude sur la simplification qui recensera la manière dont les possibilités de simplification ont été prises en compte par les programmes au début de la phase de mise en œuvre et qui évaluera l'incidence de modifications dans le mécanisme global d'exécution sur la charge administrative imposée aux bénéficiaires et sur les coûts administratifs à supporter par les autorités chargées des programmes. En outre, cette étude quantifiera ces charges et ces coûts en termes monétaires et se penchera également sur la sur-réglementation. Les résultats finaux devraient être disponibles dans les prochains mois.
«[…] demande instamment à la Commission de clarifier l’étendue et le statut légal des orientations existantes au sein des Fonds ESI ainsi que d’élaborer, en étroite collaboration avec les autorités de gestion et tous les niveaux de l’autorité d’audit pertinents, une interprétation conjointe des problèmes d’audit […]» (paragraphe 35)
En règle générale, les notes d'orientation sont publiées lorsqu'elles sont demandées par plusieurs États membres ou lorsqu'elles font suite à un problème commun à plusieurs États membres. Elles fournissent des conseils précis et évitent toute interprétation des règlements de la part des États membres lorsque les règlements prévoient une marge d'appréciation. Les notes d'orientation contenant des recommandations/orientations politiques doivent par définition s'adresser à l'ensemble des États membres.
À cet égard, les notes d'orientation ne fournissent que des explications susceptibles de faciliter la mise en œuvre des programmes. Elles clarifient et expliquent les règles sans créer de nouvelles dispositions législatives et ne sont pas contraignantes à l'égard des États membres. Elles ne produisent donc pas d'effets juridiques en tant que tels.
En outre, la rétroactivité des orientations ne peut poser aucun problème étant donné que les orientations ne font qu'expliquer des règles. Les règles fixées dans les règlements sont applicables à compter de leur date d'entrée en application.
Paragraphe 44
La Commission œuvre aux côtés des États membres et des autorités chargées des programmes pour faire en sorte que la plus grande priorité accordée aux performances pendant la période 2014-2020 se traduise par des partenariats de projet de meilleure qualité et par des projets davantage axés sur les résultats dans le cadre des programmes Interreg. Plus particulièrement pendant la période de programmation, la Commission a veillé à ce que tous les programmes Interreg intègrent un ensemble pertinent d'indicateurs et d'objectifs. Pendant la mise en œuvre des programmes et avec le soutien du programme INTERACT, un réseau chargé de l'évaluation a été créé pour tous les programmes Interreg qui prévoient des échanges sur l'évaluation et sur des questions en lien avec les résultats. La dernière réunion de ce réseau, organisée les 2 et 3 mars 2017, a été consacrée essentiellement aux indicateurs et à la collecte de données. En outre, la Commission a veillé à ce qu'au cours des événements annuels organisés dans le cadre d'Interreg, les questions relatives aux performances et à l'évaluation figurent en bonne place. La Commission convient que le cadre de performance pour la politique de cohésion pourrait davantage tenir compte des spécificités des programmes Interreg.
Paragraphe 46
Lors de ses échanges avec les États membres, dans le cadre notamment des réunions du comité de suivi, la Commission souligne l'importance de la communication et encourage les programmes Interreg à saisir toutes les opportunités qui se présentent pour garantir une meilleure visibilité des projets et faire connaître leurs activités. Il peut s'agir aussi bien de la promotion des synthèses rédigées à l'intention des citoyens dans le cadre des rapports annuels de mise en œuvre, de la célébration des succès obtenus à l'occasion de la journée de la coopération européenne du 21 septembre (laquelle met à l’honneur les résultats et les succès enregistrés par Interreg), ou encore de la participation des États membres à la campagne «L'Europe dans ma région». Un projet de création d'une nouvelle image a été lancé en 2013 avec la conception d'un logo uniforme et d'une appellation unique, «Interreg», dans le but de garantir une meilleure visibilité des programmes. En outre, un nouveau portail Interreg en ligne, «interreg.eu», sera lancé en 2017 afin de constituer un point d'entrée unique aux sites web de tous les programmes. Les services de la Commission rappellent que la base de données KEEP élaborée par le programme INTERACT présente déjà une cartographie de la plupart des projets de la période 2007-2013 et qu'elle est régulièrement mise à jour avec l'ajout des projets de la période 2014-2020. En outre, en mars 2017, la Commission a lancé une campagne Twitter sur @Regio_InterregA avec la publication d'infographies illustrant les projets conclus avec succès. La DG REGIO participe également à l'initiative plus large relative au «Corps européen de solidarité» dans le cadre de sa propre initiative «Interreg Volunteer Youth» afin de donner à de jeunes volontaires la possibilité d'être déployés soit dans un programme Interreg, soit dans un projet concret Interreg. L'objectif est de développer un plus grand sens de la solidarité européenne en s'appuyant sur les réalisations très locales et concrètes des projets Interreg. En outre, la campagne institutionnelle de la Commission consacrée à l'approche «Une Europe qui investit, une Europe qui donne les moyens d'agir et une Europe qui protège» offre une bonne occasion d'illustrer les réalisations concrètes du programme Interreg au profit des personnes vivant dans les régions frontalières.
Paragraphe 48
Les principes consacrés à l'article 5 du RDC doivent être respectés tant au cours de la programmation que pendant tout le cycle de mise en œuvre. Le code de conduite européen sur le partenariat a fourni les modalités opérationnelles concernant la mise en œuvre de ces principes. L'organisation d'un partenariat efficace au regard de l'accord de partenariat et des programmes adoptés était une exigence essentielle dont le respect a fait l'objet d'un suivi étroit de la part des services compétents de la Commission. Les informations relatives à l’application de ces principes figuraient dans les documents correspondants. Le respect de ces principes était obligatoire lors de la création des comités de suivi et le suivi de leur respect continue d'être assuré lors des réunions du comité de suivi. Le respect du principe de partenariat et de la gouvernance à plusieurs niveaux peut faire l'objet d'un partage de bonnes pratiques entre États membres. Ce partage est vivement encouragé, y compris au moyen de l'instrument REGIO-TAIEX Peer 2 Peer.
Paragraphe 52
Il est important que les critères permettant de déterminer l'admissibilité des régions dans les diverses catégories reposent sur un indicateur qui soit transparent et fasse l'objet d'un large consensus politique. En outre, les critères régissant l'affectation des fonds structurels européens pendant la période de programmation 2014-2020 sont définis dans le règlement (UE) nº 1303/2013 du 17 décembre 2013. Ils comprennent non seulement le PIB mais également d'autres indicateurs tels que la population, les taux d'emploi et de chômage, et les niveaux d'éducation (voir l'annexe VII du règlement mentionné ci-dessus), l'objectif étant de refléter la situation socioéconomique de la région.
«[…] encourage vivement la Commission à revoir l’approche strictement annuelle du SEC afin que les dépenses publiques financées sur les Fonds ESI soient considérées comme des investissements en capital et non plus simplement comme des dettes ou comme des frais d’exploitation» (paragraphe 53)
Le règlement (UE) nº 549/2013 du Parlement européen et du Conseil constitue le cadre juridique régissant le système européen des comptes nationaux (SEC2010) et repose sur le système mondial de comptabilité nationale. Comme il s'agit d'un système statistique ancien et complexe fondé sur l'économie, il est largement mis à jour tous les 15 ans. Il comporte une définition stricte de l'investissement, toute activité créant un actif économique étant considérée comme un investissement. Les investissements sont enregistrés sur la base des droits constatés pendant la période de construction, quel que soit le moment où les paiements en espèces sont effectivement réalisés, et toute dette correspondante est également enregistrée dans les livres de l'entité qui procède à l'investissement.
Les investissements peuvent être effectués directement par des administrations publiques ou par l'intermédiaire de partenariats dits «PPP» (partenariats publics-privés). Des règles spécifiques pour les comptes nationaux s'appliquent aux investissements réalisés dans le cadre de PPP et Eurostat a récemment publié un guide très détaillé sur l'enregistrement statistique des PPP.
Aussi la Commission ne partage-t-elle pas l'avis selon lequel l'approche du SEC devrait être revue.
«Souligne que la CTE […] pourrait être améliorée […]; invite la Commission à accorder à la CTE l’importance nécessaire dans le 7e rapport sur la cohésion» (paragraphe 54)
Le 7e rapport sur la cohésion portera une attention considérable à la coopération territoriale et fournira une analyse plus détaillée sur les régions frontalières sur la base d'un éventail d'analyses complémentaires couvrant différents aspects. Il est prévu notamment (i) une analyse spécifique sur les régions frontalières, (ii) une étude de la population vivant dans les régions frontalières, (iii) une analyse du transport ferroviaire et routier, et (iv) une analyse démographique des changements intervenus dans le passé et des projections dans les régions frontalières de niveau NUTS-3.
En outre, la Commission évalue actuellement si les données de l'enquête sur les forces de travail peuvent fournir davantage d'indicateurs pour les régions frontalières.
Paragraphe 55
Les réalisations découlant de la concentration thématique peuvent être évaluées au terme de la phase de mise en œuvre du cycle de programmes. La Commission prendra dûment en considération les éléments essentiels de la politique de cohésion menée pendant la période 2014-2020, dont la concentration thématique, pour l'élaboration de la politique de cohésion postérieure à 2020.
«Souligne le risque élevé d’accumulation de demandes de paiements  […]; insiste, à cet effet, sur la nécessité pour les trois institutions de l’Union européenne d’établir un nouveau plan commun de paiement pour 2016-2020 et de s’accorder sur ce plan […]» (paragraphe 61)
Lors de l'examen à mi-parcours de l'actuel cadre financier pluriannuel (CFP) en septembre 2016, la Commission n'a pas jugé nécessaire d'adapter les plafonds de paiements dans la mesure où l'examen à mi-parcours a démontré que la politique de cohésion pouvait être financée dans les limites des plafonds de paiements fixés dans le CFP en utilisant les mesures d'assouplissement du CFP telles que la marge globale pour les paiements. La Commission continuera néanmoins de suivre étroitement l'évolution des paiements dans le cadre de ce CFP. Elle contrôlera également si les profils de paiements annuels estimés dans l'examen à mi-parcours se concrétiseront, sans formation d'un arriéré anormal.
Paragraphe 62
L'incidence du FEDER pendant la période 2007-2013 a été analysée en profondeur. L'évaluation ex post effectuée par la Commission
 a établi de façon adéquate de quelle manière les fonds investis ont contribué à la réalisation des objectifs européens et a démontré leur importance cruciale durant ces années marquées par la crise économique la plus virulente que l'Union européenne ait jamais connue. Les principaux éléments qui ressortent de l'évaluation ex post peuvent être résumés comme suit:
· pour ce qui est du niveau agrégé, l'évaluation ex post a estimé qu'un 1 euro investi dans le cadre de la politique de cohésion pendant la période 2007-2013 générera 2,74 euros de PIB supplémentaires d'ici à 2023. En d'autres termes, la politique de cohésion sera à l'origine d'une augmentation du PIB de près d'un billion d'euros – soit un retour sur investissement considérable;
· chaque région et chaque pays de l'Union européenne bénéficie de la politique de cohésion, même les contributeurs nets. L'effet positif tient compte du financement de la politique de cohésion via le budget de l'Union et correspond à la somme des effets directs (via les investissements) et des effets indirects (via l'accroissement des échanges commerciaux), déduction faite des contributions. L'impact équivaut en moyenne à 4,2 % du PIB dans les pays de la cohésion et il est faible, mais toujours positif, dans les pays hors cohésion, avec une moyenne correspondant à 0,4 % du PIB à l'horizon 2023;
· dans les périodes de programmation précédentes (à savoir 1994-1999 et 2000-2006), la politique de cohésion a contribué à un processus constant de convergence (c.-à-d. à une réduction des disparités régionales dans le PIB par habitant) au sein de l'Union, alors que d'autres pays développés ne montraient généralement pas de convergence (affichant même une divergence). La crise financière de 2007-2008 est apparue au début de la période de programmation 2007-2013 et a instauré un climat médiocre pour les investissements et la convergence. La convergence régionale a par conséquent été très faible pendant cette période sachant que, selon les études économétriques, une divergence aurait été observée sans l'instauration d'une politique de cohésion.
Concernant l'incidence dans différents domaines de la cohésion économique, sociale et territoriale, les réalisations découlant de la politique de cohésion peuvent être décrites comme suit sur la base d'un certain nombre de données factuelles:
· 400 000 PME ont bénéficié d'une aide financière – dont 120 000 jeunes entreprises – et ont été directement soutenues pour moderniser les équipements investis dans la recherche et le développement technologique. L'un des résultats importants du soutien a été l'aide apportée aux PME afin que celles-ci puissent faire face aux effets de la crise grâce à l'octroi de crédits alors que d'autres sources de financement s'étaient taries. En outre, certains programmes ont utilisé le soutien au titre du FEDER comme banc d'essai pour des stratégies expérimentales et innovantes;
· 3 700 grandes entreprises ont également été soutenues, faisant ainsi bénéficier la région de nouvelles technologies et d'une plus grande productivité, avec des retombées pour les PME, le capital humain et les infrastructures sociales;
· les données de suivi indiquent également que ce soutien a généré directement la création d'un million d'emplois – pour mettre les choses en perspective, il convient de préciser qu'un total net de 3 millions d'emplois ont été créés dans l'économie de l'Union au cours de la période 2007-2013;
· en matière de transports, des goulets d'étranglement ont été supprimés, des temps de parcours ont été réduits, et des réseaux de trams urbains et de métros ont bénéficié d'une aide. Ce soutien dans les transports, vital au développement économique et contribuant souvent à la qualité de l'environnement, comprend la construction de 4 900 km de routes, essentiellement des autoroutes (dont 2 400 km sur les réseaux transeuropéens de transport);
· près de 6 millions de personnes supplémentaires ont été reliées au réseau de distribution d'eau potable et près de 7 millions ont été reliées à des installations de traitement des eaux usées nouvelles ou modernisées.
L'évaluation a permis de tirer de nombreux enseignements spécifiques aux différents domaines d'action ainsi que des enseignements particuliers plus généraux pour l'avenir:
· le suivi de la politique de cohésion s'est amélioré par rapport à la précédente période 2000-2006, et plus d'importance a été accordée à la qualité des investissements financiers, à la réalisation des projets et à l'obtention de résultats. Cependant, seuls quelques programmes de la période 2007-2013 ont adopté une approche «axée sur les résultats» avec des objectifs clairs fixés au niveau de la région, un choix de projets cohérent et un suivi des progrès accomplis au regard de ces objectifs. Cette lacune a été comblée par l'approche axée sur les résultats prévue dans les règlements applicables pour la période 2014-2020. Dans de nombreux cas, cependant, l'obtention systématique de résultats tout au long de la période exigera une évolution culturelle;
· dans de nombreux cas, les programmes n'étaient pas, ou pas suffisamment, ciblés. Ce problème a été résolu lors de la période de programmation actuelle par les exigences de concentration thématique, l'utilisation d'indicateurs de résultat et l'obligation d'utiliser, dans la mesure du possible, des indicateurs communs de réalisation. En outre, un cadre de performance lié à une réserve de performance a été instauré;
· les évaluations tendaient à cibler les processus, et non les résultats. Il est à présent obligatoire de procéder à une analyse d'impact pour chaque objectif spécifique.
L'une des caractéristiques importantes de la période 2007-2013 a été l'utilisation accrue des instruments financiers (11,5 milliards d'euros, soit une augmentation par rapport au milliard d'euros de la période précédente), lesquels peuvent potentiellement constituer un moyen d'investissement plus efficace dans de nombreux domaines d'action. Les dispositions juridiques applicables manquaient cependant de clarté et de précision. Cela, ajouté à l'inexpérience de nombreux organes d'exécution, a entraîné des retards dans la mise en œuvre. Un autre défi a été la diffusion des instruments financiers au-delà de l'aide aux entreprises, secteur dans lequel ont été concentrés plus de 90 % des financements octroyés pendant la période 2007-2013 au titre d'instruments financiers. Les règlements actuels autorisent le recours à des instruments financiers quels que soient les thèmes, et les volumes sont actuellement en hausse.
�	Avis nº 2/2016 de la Cour des comptes européenne relatif à une proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant les règlements (UE) nº 1316/2013 et (UE) 2015/1017 et à l’évaluation de la Commission qui l’accompagne en vertu de l’article 18, paragraphe 2, du règlement (UE) 2015/1017.
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